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2. Observations de terrain
•	 Pour un nombre croissant de déchets, aucune filière d’élimination n’est disponible ou économiquement et 

techniquement viable.

•	 Les autorités environnementales exigent une élimination conforme à la loi, mais ne proposent aucune solution 
réalisable.

•	 Les entreprises bénéficiant d’un monopole de droit ou de fait (p. ex. les UVTD ) refusent ces matériaux, ne 
disposent pas d’une autorisation cantonale pour leur réception ou fixent des limites trop basses.

•	 L’élimination des déchets à un niveau interrégional est souvent impossible. Les UVTD et les décharges sont p. 
ex. fréquemment tenues d’accepter certains déchets problématiques uniquement s’ils proviennent de leur zone 
d’apport. Concrètement, l’absence d’accords de prise en charge rend l’élimination de ces déchets impossible 
en Suisse.

•	 La coordination entre les UVTD, les décharges et les autorités est souvent contradictoire: les installations s’ex-
cluent mutuellement, sans qu’une solution adéquate n’émerge.

•	 Même dans le cas de déchets pour lesquels une méthode d’élimination appropriée fait consensus (p. ex. 
le liège-bitume dans les UVTD), celle-ci échoue souvent en raison de prescriptions contradictoires qui 
conduisent les UVTD à les refuser.

•	 Les installations bénéficiant d’un soutien public ou occupant une position dominante sur le marché se 
concentrent souvent sur les déchets faciles à traiter et évitent les matières problématiques, au détriment du 
bon fonctionnement du système global de gestion des déchets.

•	 Les entreprises en première ligne sont abandonnées face à la mise en œuvre concrète d’une gestion des  
déchets respectueuse de l’environnement, tandis que les autorités, les services chargés de l’application de la 
loi et les installations d’élimination des déchets se renvoient la responsabilité.

3. Types de déchets concernés

La liste ci-dessous recense les catégories de matériaux pour lesquels, selon notre commission, le marché ne fonc-
tionne pas actuellement. Pour bon nombre d’entre eux, il n’existe aucune filière d’élimination économiquement viable 
ou autorisée.

Déchets pour lesquels il n’existe pas de filière d’élimination disponible ou garantie (sélection) :

Priorité absolue

•	 Plâtre sale, souillé
•	 Fibres minérales (laine de roche, laine de verre, notamment mélangées)
•	 Déchets amiantés composites
•	 Scories de planchers intermédiaires et de murs
•	 Revêtement de terrain de sport
•	 Gazon synthétique
•	 Revêtement en liège à forte teneur en HAP
•	 Composite bois-ciment

1. Situation initiale

Dans leur pratique quotidienne, les installations de tri sont régulièrement confrontées à des  
types de déchets pour lesquels il n’existe aucune solution d’élimination efficace et conforme à la 
législation. Il s’agit notamment de matériaux provenant de la déconstruction, de la transformation 
et de l’assainissement. Les chantiers envoient leurs déchets problématiques aux installations de 
tri, c.-à-d. en bout de chaîne de gestion des déchets. Celles-ci sont responsables d’assurer une 
élimination conforme à la loi, malgré le manque de solutions adéquates.



Priorité modérée

•	 Plâtre propre
•	 Autres composites minéraux
•	 Panneaux sandwich
•	 Déchets amiantés (amiante aggloméré ou à faible risque de libération)
•	 Amiante (faiblement aggloméré ou à fort potentiel de libération)
•	 Isolation contenant des CFC
•	 Composites à base de bois
•	 Couverture de toiture en carton bitumé

4. Notre revendication

La commission Installations tri et traitement demande aux services cantonaux de l’environnement de prendre active-
ment leurs responsabilités afin de garantir, pour les déchets particulièrement problématiques, des filières d’élimination 
contraignantes et réalistes.

5.  Exigences concrètes
1.	 Compétences clairement définies 

Les cantons doivent assumer la responsabilité de la gestion des déchets provenant de leur territoire, en particu-
lier dans le cadre de projets de construction, de transformation et de déconstruction.

2.	 Solutions de prise en charge contraignantes 
Les autorités doivent se concerter activement avec les installations de tri des déchets (UVTD, cimenteries, 
UIDS , etc.) et mettre en place des solutions de prise en charge contraignantes, en particulier là où il existe des 
structures monopolistiques.

3.	 Mesures transitoires 
En l’absence de solution adéquate pour le marché, le canton doit mettre en place des solutions transitoires 
telles que des sites d’entreposage provisoire ou des partenariats de collecte, p. ex. avec des décharges.

4.	 Autorisation d’alternatives viables sur le marché 
Lorsqu’une entreprise trouve une solution d’élimination conforme à la loi en dehors du circuit standard, celle-ci 
doit être reconnue et ne pas être entravée.

5.	 Les autorités doivent garantir la légalité et prendre leurs responsabilités 
Les autorités doivent veiller à ce qu’aucune filière d’élimination illégale ou non officielle ne se développe, en 
proposant des solutions claires, réalistes et adaptées à la pratique. 
Il s’agit de ne pas pousser la branche vers l’illégalité faute de solutions – le manque de responsabilisation au 
niveau du système est inacceptable.

6.  Pourquoi agir maintenant?
•	 La sécurité en matière d’élimination n’est en réalité plus garantie pour certaines catégories de matériaux.

•	 L’activité de construction s’intensifie, le parc immobilier vieillit et les déconstructions se multiplient.

•	 L’accent mis sur l’économie circulaire crée de nouvelles exigences, mais aussi de nouveaux types de déchets.

•	 En l’absence de solutions coordonnées, on risque : 
	 - des centres de tri systématiquement débordés ; 
	 - l’émergence croissante de zones grises dans le domaine de l’élimination ; 
	 - une diminution du recyclage et du tri des déchets.

Beaucoup de ces déchets ne sont ni rares ni inhabituels, mais au contraire produits régulièrement. Des matériaux 
tels que le liège-bitume ou la laine de verre montrent qu’il n’existe pas toujours une solution efficace, même pour 
des matériaux usuels.



7. Conclusion

Les services cantonaux de l’environnement et les autorités chargées de l’élimination des déchets sont appelés à 
assumer leurs responsabilités en matière de gestion des systèmes. Il ne suffit pas d’exiger une élimination conforme 
à la loi, elle doit également être possible.

La commission Installations tri et traitement attend des autorités qu’elles collaborent activement avec la branche 
afin de mettre en place des filières d’élimination légales, économiquement viables et adaptées à la pratique.

Nous proposons d’organiser – sous l’égide des services de l’environnement et avec les UVTD, les UIDS, les dé-
charges et les autorités chargées de l’application des lois – des tables rondes sur les principaux matériaux problé-

matiques afin d’élaborer en dialogue des solutions adéquates.

Annexe : Étude de cas « liège-bitume contenant des HAP (BS/BL, 2025) »

Situation initiale :

Un projet de déconstruction à Pratteln (dans la zone d’apport de l’UVTD de Bâle) produit environ 50 m³ de matériau 
isolant en liège-bitume présentant une teneur en HAP de 285 à plus de 23 000 mg/kg.

Problème :
•	 L’UVTD de Bâle refuse la réception en raison d’une limite interne de HAP (1500 ppm).
•	 L’Office de l’environnement et de l’énergie du canton de Bâle-Ville (AUE BS) décline toute responsabilité – au-

cune solution de la part des autorités.
•	 D’un point de vue technique, le Département de l’environnement du canton d’Argovie (AfU AG) confirme que 

ces déchets doivent être acheminés dans une UVTD – mais il faut tenir compte du périmètre de la zone d’ap-
port.

•	 L’UIDS refuse de prendre en charge les déchets, la cimenterie ne répond pas, les prestataires privés ne 
trouvent pas de preneurs.

•	 Le canton d’Argovie montre qu’une autre solution est possible : il y existe un accord entre l’AfU et l’UVTD 
concernant la réception de ces matériaux, centré sur les solutions et adapté à la pratique.

Bilan :
•	 Les matériaux sont entreposés sur le chantier, alors qu’il existe une obligation légale de les éliminer.
•	 Il y a un consensus de principe sur la filière de gestion des déchets, mais aucune solution pratique n’est dispo-

nible.
•	 Le risque d’illégalité augmente, la charge de travail liée à la gestion du tri est disproportionnée.

Conclusion :
Cet exemple typique de défaillance structurelle du marché montre que des solutions administratives coordonnées 
doivent être mises en place, au-delà des frontières cantonales.

i UIOM: usine d’incinération des ordures ménagères 

ii UIDS: usine d’incinération des déchets spéciaux


